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Exposé des faits et conclusions 

Le requérant s'est presenté a l'examen europeen de 
qualification du 19 au 21 avril 1989. Ses épreuves ont été 
notées coinine suit 

Epreuve A : 5 
	 Epreuve B : 4 

Epreuve C : 5 
	

Epreuve D : 4 

Au vu de ces résultats, le jury d'examen a rendu une 
decision negative. 

Dans la signification selon la règle 78(1) premiere phrase 
CBE datée du 30 noveinbre 1989 le président du jury 
a fait savoir au candidat que 

- a cause des deux notes 5 par lui obtenues, son cas, en 
application des dispositions de l'article 12(3) REE, 
devait faire l'objet d'un examen d'ensemble des réponses 
aux quatre épreuves af in qu'Il soit décidé s'il pouvait 
ou non étre déclaré reçu a l'examen 

- a cette fin le jury avait recherché Si ces deux notes 
attribuées aux epreuves A et C pouvaient être colnpensées 
par les prestationS fournies aux epreuves B et D 

- cette compensation devait s'effectuer entre, d'une part, 
les prestations d'ordre pratique (épreuves A et B ainsi 
que, dans l'épreuve C, la partie relative a 
l'utilisation de l'information et a 1'arguentation) et, 
d'autre part, les prestations de nature juridique 
(épreuves D et part de l'épreuve C relative aux points 
de vue juridigues) 

- ainsi, le jury avait examine si les insuffisances 
relevées dans les épreuves ayant reçu la note 5 

ell 
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pouvaient etre compenséeS par Un resultat favorable 

obteflu dans les  prestations correspondantes 

- enf in, pour que le résultat de toutes les épreuves a 
examiner a titre de compensation soit cons idéré coinine 
favorable, le  candidat devait avoir obtenu au moms la 

note 3, sans ainbiguité ; 

- après avoir constaté que ni ].'épreuve B, ni l'épreuve C 

ne pouvaient coinpenser la note 5 obtenue a l'épreuve A, 
le jury avait estixné qu'il était inutile d'aborder la 

question de la compensation dans le domaine des 

prestations juridiques 

- en consequence, le jury avait décidé que le requérant 

n'avait pas prouve de manière cuff isante qu'il était 

qualifiC pour exercer l'activité de mandataire agree 

prés l'Off ice européen des brevets (l'OEB). 

III. 	Le 10 janvier 1990 le requérant a formé un recours a 
l'encontre de la decision du 30 novembre 1989 et acquit-

té la taxe correspondante. 

Ii demande a la Chainbre de recours de dire : 

- qu'il n'est pas conforme d'exiger une note egale ou 

superieure a 3 pour rattraper une note 5 ; 

- que la compensation doit être interprétée "coinme se 

rapportant a la price en compte de la somme 
arithinétique de l'ensemble des notes Min/Xax obtenues 

aux quatre épreuves pour la comparaison a la soinme 
qu'aurait obtenu le candidat juste admis 

et de faire dire par le jury d'examen : 
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- que le candidat a obtenu une somme conipensée gui méme 

minorée est supérieure a la somme des valeurs minimales 
de points de la note 4 ; 

- que la somme coiupensee des notes obtenues par le candi-

dat mérite d'être fixée a la note 4 ; 

- que le requérant est déclaré admis. 

Ii est encore demandé que la taxe de recours soit 

remboursée. 

IV. 	Dans son mémoire exposant les motifs du recours, le 

requérant a developpé essentiellement les arguments 

suivants 

- deux principes sont poses par les decisions de la 

Chambre de recours dans les cas D 01 a D 03/8 6 : celui 
de la compensation mutuelle et celui de l'examen de 

l'enseinble des réponses 

- en faisant une distinction entre les prestations 

pratiques et juridiques, le jury d'examen a utilisé une 

analyse basée sur un concept gui est a l'opposé des 
principes précités, ii y a donc eu violation de 

l'article 12(2) du REE ; par ailleurs, le jury d'examen 

a trouvé inutile d'examiner les prestations juridiques 

du requérant, ce qui constitue une autre violation du 

REE et des Instructions 

- ignorer la compensation par la note 4 (exemple : 

l'épreuve B) c'est ignorer la substance (cf. : les 

decisions D 01/86, D 02/86 et D 03/86 du 7 mai 1987 

JO 11/87, page 495, paragraphe 3.4) : par definition, 

un niécanisme de compensation ne peut exister qu'en 

compensant des notes situées au dessous d'une limite par 

des notes situées au dessus de cette unite ; 
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- si la phrase "le candidat doit avoir obtenu sans 
a2nbiguité au moms la note 3" signifiait qu'il faut 
avoir une note 3 pour que la compensation puisse être 
examinée, ceci serait contraire a l'article 12(3) REE 
gui precise qu'il faut avoir obtenu tides  notes 
suffisantes pour la moitié au moms des épreuves", ce 
gui est le cas du reguérant ; Si c'est dans le cadre de 
la "partition" mise en oeuvre par le jury d'examen qu'il 
faut comprendre cette phrase, l'addition de deux 
concepts (partition et note 3) en eux-mêines non-
acceptables ne saurait déboucher sur un résultat gui 
soit acceptable. 

Enf in, le requérant a envisage plusieurs méthodes de 
calcul pour arriver au résultat d'ensenible des épreuves, 
et ii propose Ia compensation par comparaison de la 
somme minimale (21 + 21 + 50 + 55,5 = 147,5) aux quatre 
epreuves requise pour être admis avec la somme inininiale 
obtenue par lui (19 + 25 + 45 + 61,5 = 150,5). Cette 
dernière somme étant supérieure & la somme des notes 
minimales obtenue pour être admis, ii en résulte que le 
requérant devrait être declare adinis. tJne telle méthode 
permettrait de définir une mesure precise de la 
compensation. 

Le président de 1 1 0EB et le président du Conseil de 
1'Institut des mandataires agrees n'ont pas fait usage 
de ].eur faculté de presenter des observations. 
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Motifs de la decision 

Le recours est conforme a l'article 23(2) du REE ; ii est 
donc recevable. 

D'abord, l'ensemble des textes applicables mérite d'être 

rappelé 

L'article 12(3) du REE : 

"Si le candidat a obtenu des notes suffisantes pour la 

moitié au moms des epreuves, le jury examine l'ensemble 

des reponses du candidat et decide s'il doit étre declare 

adinis." 

Instructions, point I, in fine, et point II : 

"Les examinateurs devront noter la copie gui leur 

sera souinise comme Si elle était l'unique copie de 

l'exainen, et répondre essentiellement a la question 
suivante : "Le candidat s'est-il montré, par sa Inal-

trise du sujet, qualifie pour exercer l'activité de 

mandataire agree prés 1 10ffice europeen des brevets 
dans le domaine faisant l'objet de l'épreuve ?" 

"Ii ne sera pas toujours possible de répondre a cette 
question par l'affirmation ou par la negative et, 

méme Si la reponse est negative, ii se pourra que les 

résultats obtenus par le candidat aux autres épreuves 

soient assez boris pour compenser un résultat insuff i-

sant & l'une des épreuves, voire & deux." 

Instructions, point V 1  phrases 2 et 3 : 

"La note 5 signifie que les insuffisances relevées dans la 
copie considérée ne sont pas d'une gravite telle qu'elles 
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s'opposent au succès du candidat a l'exainen, si le resul-
tat des autres épreuves est favorable. Autreinent dit, la 
réponse du candidat amène a douter suffisamment de sa 
capacité d'exercer pour qu'il y ait lieu de recommender 
au jury d'examiner l'ensemble de ses résultats." 

La Chamnbre de recours n'a pas le pouvoir d'elargir le 
champ d'application de l'article 23(1) et (3) REE selon 
lequel les decisions du jury d'examen ne sont susceptibles 
de recours que "pour violation des dispositions de ce 
reglèment". Elle peut toutefois, le cas échéant, examiner 
s'il y a eu violation de dispositions légales d'ordre 
supérieur, notamment celles de la CBE et celIes des 
réglements d'exécution, et dans l'affirmative, elle annule 
la decision attaquée (article 23(4)). 

Le point I des Instructions souligne que chaque épreuve 
doit être notée séparément, "comme Si elle était l'unique 
copie de l'examen", cela implique qu'il n'est pas possible 
d'arriver a une note tota].e en utilisant la somnme des 
points maximaux/minimaux obtenus aux épreuves. Les valeurs 
différentes données aux diverses épreuves signifient 
qu'elles ont une importance différente. Il ne saurait donc 
être admnis, en se basant exciusivemnent sur la somnme totale 
des points obtenus, d'établir une sirnilarité de situations 
entre le candidat ayant obtenu la note 4 a chaque épreuve 
et le candidat ayant obtenu les notes 5, 5, 4, 4, ainsi 
que le suggere le requerant. 

Par ail].eurs, le principe de l'égalité des candidats n'est 
pas enfreint du seul fait gue certains candidats ayant 
obtenu une note faible a une épreuve donnée échouent a 
l'examnen, tandis que d'autres gui ont obtenu ].a méme note 
dans une autre épreuve réussissent (cf. : D 07/82, JO OEB 
1983, 185). 
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La Chambre de recours a Pu relever en l'espèce quelques 

aspects criticables relatifs a la mise en oeuvre des 
dispositions du REE, notaininent en ce gui concerne 

l'exigenCe mininiale de la note 3 pour la compensation, 

l'emploi de la distinction faite entre les prestations 

d'ordre pratique et celles de nature juridique et 
l'application d'une inéthode purement arithinétique aux fins 

d'appréciation globale des prestations du candidat. 

5.1 	Concernant les distinctions entre le caractére juridique 

ou pratique de chaque épreuve ou de chaque partie d'une 

méme épreuve, la Chambre a déjà adinis dans plusieurs cas 

(cf. : D 07/88 du 20.12.88, D 04/89 du 21.08.89 et D 02/89 

du 22.03.90) qu'une appreciation soit portee au sein d'une 

épreuve, sur l'aspect spécifiquement pratique ou 

juridique. Elle a cependant ferniement rappelé que le jury 

a l'obligation de fonder sa decision sur un examen 

d' ensemble des résultats (Art. 12(3) du REE). 

Néaninoins, dans le cas d'espece, ii n'apparait pas, coinpte 

tenu d'une part de la nature et de l'importance des 

épreuves pour lesquelles le requérant n'a pas fourni de 

prestations suffisantes et dont ii n'a pas contesté 

l'appréciation negative, et d'autre part du faible niveau 

des résultats aux autres epreuves, que le jury d'examen 

ait coinmis de faute en excluant la possibilité de 

compenser les deux notes 5 ("legèrement insuffisant" selon 

la version avant la modification du 7.12.1990 des 

dispositions d'exécution visées a l'article 12 REE) par 

- 	les deux notes 4 ("passable"). 

Par consequent le recours n'est pas fondé et ii doit être 

rejeté dans sa totalité. En application des dispositions 

de la régle 67 CBE ce rejet exclut le remboursement de la 

taxe de recours. 
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Dispositif 

Par ces motifs, ii est statue coe suit : 

Le recours contre la decision du jury d'examen européen de 

qualification des mandataires agrees prés l'OEB du 

30 noveithre 1989 ainsi gue la demande de renboursement de la taxe 

de recours sont rejetés. 

Le Greffier 	 Le Président 

2 
N. Beer 	 1.  

• 	.1. 
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